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Tout porte à croire que la
guerre est déclarée entre
le président de l'Union du
peuple gabonais (UPG),
Mathieu Mboumba Nzien-
gui, et son secrétaire géné-
ral Jean-Olivier Koumba
Mboumba. Une bataille à
l'issue incertaine pour le
parti de feu Pierre Mam-
boundou. 

LA récente décision de lacommission d'Ethique del'Union du peuple gabonais(UPG) de réhabiliter Jean-Olivier Mathieu Mboumbadans ses fonctions de se-crétaire général de ce parti(Lire l'Union du 11 novem-bre dernier) n'a suscité au-cune réaction de la partdes militants et membresdu directoire de l'UPG. Une attitude somme toutecurieuse dans la mesure oùcette réhabilitation pour-rait être annonciatrice delendemains agités au seinde cette formation poli-tique. Car, à y regarder deplus près, cette décision nesignifie, ni plus ni moins,qu'un désaveu pour Ma-thieu Mboumba Nziengui,président de l'UPG. D'au-tant que, le 6 octobre der-nier, il avait procédé au
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réaménagement du secré-tariat exécutif de l'UPG endémettant M. KoumbaMboumba de ses fonctionsde secrétaire général pourlui confier celles de secré-taire politique à la Cultureet à l'Environnement. Cequi, dans l'échelle des res-ponsabilités de cette for-mation politique,correspond tout simple-ment à une rétrogradation.La position du numéro unde l'UPG paraît d'autantfragilisée que la commis-sion d'Ethique a clairementrelevé que "sa décision por-
tant nomination d'un nou-
veau secrétaire général est

entachée de nombreuses ir-
régularités, au regard des
statuts et règlement inté-
rieur de leur parti ". End'autres mots, MathieuMboumba Nziengui a violécertaines dispositions ré-gissant le fonctionnementde l'UPG.Même si, derrière cette ré-habilitation, de nombreuxUpégistes voient le sym-bole du caractère 
"démocratique" de leur for-mation politique, n'em-pêche que, dans le mêmetemps, ils redoutent laréaction du "vieux". Vu que,à les entendre, il semblen'avoir pas tiré toutes les

conséquences politiques dela décision de la commis-sion d'Ethique. Désormais,estiment-ils, la guerre estdéclarée entre les deux an-ciens membres du gouver-nement. L'animosité entreles deux hommes a éclatéau grand jour. Et, à ce quisemble, aucun des deuxpersonnages n'entend s'al-longer devant l'autre. D'au-tant que, après tout,pensent de nombreux mili-tants, derrière tout cela, sejoue la bataille du contrôledu parti créé par PierreMamboundou.Et, à ce jeu, les deux adver-saires se jaugent en atten-

dant, semble-t-il, d'assénerle coup de grâce à l'autre.
AFFRONTEMENT • Si Ma-thieu Mboumba Nzienguisemble compter sur la fidé-lité des membres du direc-toire, Jean-Olivier KoumbaMboumba, lui, privilégie,apparemment, la carte dela légalité. D'autant que, aulendemain de son évictiondu secrétariat exécutif del'UPG, il a usé de voies derecours telles que prévuespar les statuts et le règle-ment intérieur. S'abstenantde toute réaction "intem-
pestive épidermique" verslaquelle espérait, manifes-

tement, M. MboumbaNziengui.Quoiqu'il en soit, dans cetaffrontement, l'ancien mi-nistre d'Etat en charge del'Agriculture pourrait pâtirde son image de va-t-enguerre qui lui colle à lapeau. D'autant que, auxdires de nombreux mili-tants, ils ont le sentimentqu'il se débarrasse systé-matiquement de tous ceuxqui seraient tentés de re-mettre en cause son auto-rité, afin d'être le seulmaître à bord de l'UPG.Pour preuve, avancent-ils,après s'être disputé l'héri-tage de leur président fon-dateur avec Jean de DieuMoukagni Iwangou etBruno Ben Moubamba, ils'en prend maintenant àl'ancien ministre délégué àla Communication et à laCulture. C'est à penser que,disent-ils, MathieuMboumba Nziengui est fi-nalement "le principal pro-
blème de leur parti".Dans tous les cas, toutporte à croire que la des-cente aux enfers de l'UPGn'est pas prête de s'arrêter.Et qu'à quelques mois de latenue des élections législa-tives, elle se remettra diffi-cilement d'une énième
"épuration".

Entre Mathieu Mboumba Nziengui...
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... Et Jean-Olivier Koumba Mboumba, les hostilités
semblent ouvertes.
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Après le coup d'envoi
donné, la semaine der-
nière, par les ministres fi-
nanciers  Jean-Fidèle
Otandault (Budget) et
Régis Immongault (Econo-
mie), ce sont près d'une
vingtaine de leurs col-
lègues qui se sont déjà
présentés devant les mem-
bres de la Commission des
Finances, du Budget et de
la Comptabilité publique
de l'Assemblée nationale.

OUVERTE depuis le mardi7 novembre dernier, avecles ministres Jean-FidèleOtandault du Budget et desComptes publics, et RégisImmongault de l'Econo-mie, les auditions desmembres du gouverne-ment relatives à l'examendu projet de Loi de fi-nances 2018 se poursui-vent à l'Assembléenationale.Hier, le tour revenait auministre de la Promotiondes Investissements pri-vés, du Commerce et l'In-dustrie, Madeleine Berre età celui des Mines, ChristianMagnagna, dans le cadred'une audition interminis-térielle. Suivi, tour à tour,
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de Jean-Marie Ogandaga etNadine Patricia AnguiléObame, respectivement mi-nistre de la Fonction pu-blique et ministre del'Education nationale. A cejour, une vingtaine de mi-nistres, au total, ont étéreçus par la Commissiondes Finances, du Budget etde la Comptabilité publiquede la Chambre des députés.Il faut souligner que cetteprocédure s'inscrit dans lerespect des dispositions dela Constitution qui, en sonarticle 48 stipule que :
«Toutes les ressources et les
charges doivent, pour
chaque exercice financier,
être évaluées et inscrites
dans le projet annuel de la

Loi de finances déposée par
le gouvernement à l'Assem-
blée nationale quarante-
cinq (45) jours au plus tard
après l'ouverture de la se-
conde session ordinaire».Cette phase qui devrait lo-giquement s'étendrejusqu'à la fin de la semaineen cours, fera place aux au-ditions des autorités admi-nistratives indépendanteset de régulation (lesagences)... Notons que, toujours selonla Constitution, si la Repré-sentation nationale ne s'estpas prononcée en premièrelecture dans un délai dequarante-cinq (45) joursaprès le dépôt du projet deLoi de finances, le gouver-

nement saisira le Sénatpour statuer dans un délaide vingt jours. «Il est en-
suite procédé à son examen
dans les conditions prévues
par la loi».De même, si au terme de lasession budgétaire, le Par-lement se sépare sans avoirvoté le budget en équilibre,le gouvernement est auto-risé à reconduire par or-donnance le budgetprécédent. Cette ordon-nance peut néanmoins pré-voir, en cas de nécessité,toute réduction de dé-penses ou augmentation derecettes.Et, "à la demande du Pre-
mier ministre, le Parlement
est convoqué dans les

quinze (15) en session ex-
traordinaire pour une nou-
velle délibération". Auterme de celle-ci, si le Par-lement n'a toujours pasvoté le budget en équilibre,le budget sera définitive-ment établi par ordon-nance prise en Conseil desministres  et signée par le

président de la République.Dans ce cas précise la Loifondamentale, "les recettes
nouvelles qui peuvent être
créées, s'il s'agit d'impôts di-
rects et des contributions ou
taxes assimilables, sont
mises en recouvrement pour
compter du premier jan-
vier".

Une vue des responsables de la Commission des Finances, du Budget et de la
Comptabilité publique, peu avant le démarrage.
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gna au cours de leur audition interministérielle.
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La ministre de l'Education nationale bouclant la série
d'auditions d'hier.
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